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9	examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications, conformément à l'article 7 de la Convention de l'UIT:
9.2	sur les difficultés rencontrées ou les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications[footnoteRef:1]1; et [1: 1	Ce sous-point de l'ordre du jour ne concerne que le rapport du Directeur sur les difficultés rencontrées ou les incohérences constatées dans l'application du Règlement des radiocommunications et les observations formulées par les administrations. Les administrations sont invitées à informer le Directeur du Bureau des radiocommunications de toute difficulté rencontrée ou de toute incohérence constatée dans l'application du Règlement des radiocommunications.] 

Introduction
La République de Corée a examiné le rapport du Directeur sur les activités du Secteur des radiocommunications et, par la présente, soumet ses vues et propositions concernant la Partie 2, intitulée «Résultats obtenus dans l'application des procédures prévues dans le Règlement des radiocommunications» (Addendum 2 au Document 4).
Propositions
À toutes fins utiles, les propositions indiquent le paragraphe correspondant du rapport du Directeur.


1	Proposition relative au § 3.1.7.2 de l'Addendum 2 au Document 4 concernant les brouillages préjudiciables causés aux récepteurs du service de radionavigation par satellite dans la bande de fréquences 1 559-1 610 MHz
Dans ce paragraphe du rapport du Directeur, il est fait état du nombre important de cas de brouillages préjudiciables causés au service de radionavigation par satellite (SRNS) dans la bande de fréquences 1 559-1 610 MHz, affectant des récepteurs à bord d'aéronefs et entraînant une dégradation ou une perte totale du service pour les vols commerciaux, les vols de fret et les vols humanitaires.
La République de Corée prend note avec une grande inquiétude du nombre croissant de brouillages préjudiciables et de l'ampleur de leurs incidences sur les services de radiocommunication liés à la sécurité de la vie humaine (voir le numéro 4.10[footnoteRef:2]1 du Règlement des radiocommunications (RR)), et est d'avis qu'il est nécessaire de prier instamment les administrations de prendre des mesures appropriées pour prévenir et atténuer les brouillages préjudiciables dans cette bande de fréquences. [2: 1	«Les États Membres reconnaissent que le rôle joué en matière de sécurité par le service de radionavigation et les autres services de sécurité nécessite des dispositions spéciales pour les mettre à l'abri des brouillages préjudiciables, d'où la nécessité de tenir compte de ce facteur en ce qui concerne l'assignation et l'emploi des fréquences.»] 

	KOR/153A25/1
La République de Corée propose que la CMR-23 adopte une résolution afin de prier instamment les administrations de prendre des mesures appropriées pour prévenir et atténuer les brouillages préjudiciables causés au service de radionavigation par satellite dans la bande de fréquences 1 559‑1 610 MHz.

2	Proposition relative au § 3.3.4 de l'Addendum 2 au Document 4 concernant la Résolution 40 (Rév.CMR-19)
Il ressort de ce paragraphe du rapport du Directeur que le Comité a décidé que le Bureau devrait considérer qu'un satellite situé à moins de 0,5° de plusieurs positions nominales notifiées de réseaux à satellite peut être utilisé pour la mise en service, la remise en service ou l'utilisation continue des caractéristiques notifiées des assignations de fréquence de ces réseaux à satellite, conformément au numéro 11.44, 11.44B, 11.49 ou 13.6 du RR, uniquement si les largeurs de bande de ces assignations de fréquence ne se chevauchent pas.
De plus, le Bureau considère qu'il serait nécessaire que des renseignements venant compléter les renseignements obligatoires demandés au titre de la Résolution 40 (Rév.CMR-19) soient fournis par l'administration notificatrice dans les cas où elle informe le Bureau qu'elle a mis en service, ou remis en service après une suspension, une assignation de fréquence à une station spatiale d'un réseau à satellite OSG.
La République de Corée est favorable à la proposition du Bureau visant à inviter la CMR-23 à envisager de modifier la Résolution 40 (Rév.CMR-19), afin d'exiger des renseignements supplémentaires concernant la situation de la mise en service, ou de la remise en service après une suspension, effectuée au moyen d'une station spatiale qui a été utilisée simultanément pour mettre en service, ou remettre en service, des assignations de fréquence à une position orbitale différente.
Outre le rapport du Directeur, il convient de noter que le rapport sur la Résolution du Comité du Règlement des radiocommunications (RRB) à la CMR-23 sur la Résolution 80 (Rév.CMR-07), tel qu'il figure dans le Document 50, contient des questions concernant la Résolution 40 (Rév.CMR‑19). En effet, dans ce rapport, le Comité reconnaît les problèmes liés aux pratiques de réservation de spectre fondées sur les statistiques établies à partir des renseignements soumis au titre de la Résolution 40 (Rév.CMR-19) présentés par le Bureau, et formule la conclusion suivante:
Pour limiter encore les pratiques de réservation de spectre, la CMR-23 est invitée à demander à l'UIT-R d'étudier les mesures qui pourraient être prises pour restreindre l'utilisation du même satellite ou de satellites différents pour mettre en service et remettre en service à plusieurs reprises les mêmes assignations de fréquence d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites pendant une courte période seulement, pour examen par une future CMR compétente.
La République de Corée est d'avis que les pratiques de réservation de spectre et d'orbites découlant d'une possible utilisation abusive des dispositions réglementaires pertinentes pour la mise en service ou la remise en service d'assignations de fréquence, sont manifestement contraires aux principes énoncés dans l'article 44 de la Constitution, à l'objet du Règlement des radiocommunications et au fond des dispositions réglementaires régissant l'accès au spectre des fréquences radioélectriques et à l'orbite des satellites géostationnaires. Par conséquent, des mesures possibles doivent être élaborées et mises en œuvre afin de limiter les risques d'utilisation abusive mentionnés ci-dessus.
En outre, compte tenu des résultats des réunions tenues récemment par le Comité, il convient de noter qu'une administration va mettre en service des assignations de fréquence, dans de multiples bandes de fréquences très larges, d'un réseau à satellite OSG au moyen d'un petit satellite. Ce dernier devrait rester à la position orbitale notifiée pendant une très courte période uniquement aux fins de la mise en service. Compte tenu également de l'obligation de disposer de la capacité, comme prévu dans les dispositions relatives au numéro 11.44B du RR, d'émettre ou de recevoir sur les fréquences assignées à un réseau à satellite OSG avec un petit satellite, il s'agit là d'un nouveau cas de figure en matière de réservation de spectre et d'orbites.
Il serait nécessaire d'examiner cette situation très attentivement, conformément à l'esprit et aux principes de la Constitution et du Règlement des radiocommunications, afin de garantir l'utilisation rationnelle, efficace et économique des fréquences radioélectriques et des orbites associées, ainsi qu'un accès équitable à ces ressources.
	KOR/153A25/2
La République de Corée propose que le texte ci-après soit approuvé et inclus dans le procès-verbal de la séance plénière de la CMR-23, afin qu'il puisse être considéré comme une éventuelle question à examiner dans le cadre des études qui seront menées concernant le point 7 de l'ordre du jour de la CMR-27:
	«Afin de garantir l'utilisation rationnelle, efficace et économique des ressources spectrales et orbitales, ainsi qu'un accès équitable à ces ressources, il est nécessaire d'étudier les mesures réglementaires qui pourraient être prises pour restreindre l'utilisation du même satellite ou de satellites différents pour mettre en service et remettre en service à plusieurs reprises les mêmes assignations de fréquence d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites pendant une courte période. En conséquence, la CMR-23 charge le Bureau des radiocommunications de transmettre cette déclaration à la commission d'études compétente de l'UIT-R pour suite à donner, selon qu'il conviendra.»

	KOR/153A25/3
La République de Corée propose que le texte ci-après soit approuvé et inclus dans le procès-verbal de la séance plénière de la CMR-23, de sorte que le Bureau devra en tenir compte dans l'examen au titre des dispositions du numéro 13.6 du RR concernant la mise en service ou la remise en service d'un réseau à satellite OSG avec un petit satellite, pendant une courte période, à une position orbitale notifiée:
«Afin de garantir l'utilisation rationnelle, efficace et économique des ressources spectrales et orbitales, ainsi qu'un accès équitable à ces ressources, compte tenu des dispositions du numéro 11.44B du RR, la CMR-23 charge le Bureau des radiocommunications d'examiner très attentivement, conformément aux dispositions du numéro 13.6 du RR, la capacité d'émettre ou de recevoir sur les fréquences assignées à un réseau à satellite OSG avec un petit satellite, en se fondant sur des éléments techniques, y compris la disponibilité d'éléments sur la qualité de fonctionnement de la liaison aux fins de l'utilisation des assignations de fréquence.»
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